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  Chers lecteurs, 

 L’Odyssée sociale vous présente le Thémis sociale du 15 février ! L'occasion de 
faire un point sur l'actualité internationale, nationale et locale en droit social. 

 L'actualité internationale est marquée par une vague de contestations pour 
l’octroi de meilleures conditions de travail et une législation sociale plus protectrice 
des salariés. 
Ces revendications s'illustrent de diverses façons. Au Bangladesh, dans le secteur 
du textile tristement frappé par l'effondrement du Rana Plaza, les salariés sont en 
grève et manifestent pour une augmentation salariale. Des manifestations 
également en Hongrie contre une loi travail votée en décembre. Ce texte permet à 
un employeur de demander 400 heures supplémentaires par an à ses employés 
pouvant être payées 3 ans plus tard. 
En Pologne, les agents du secteur public se mettent en  arrêt maladie pour lutter 
contre une législation sociale qui nie le droit de grève. 
Le Qatar s'engage quant à lui, suite à un rapport publié par Amnesty international, 
en faveur de meilleures conditions de travail de ses immigrés (instauration d’un 
salaire minimum, abolition partielle du visa de sortie obligeant les travailleurs 
migrants à obtenir l’autorisation de leurs employeurs pour quitter le pays). 

 Au plan national, les négociations sur l'assurance-chômage sont suspendues par 
les organisations patronales. Le Medef et la CPME attendent une clarification du 
gouvernement sur le bonus-malus des contrats courts. 
Dans ce contexte, le secteur de l’hôtellerie restauration enclin aux CDD de très 
courte durée, envisage la création d'un nouveau CDI, le « contrat de mobilités » 
La même convergence caractérise l'action des syndicats de salariés. Les cinq 
confédérations représentatives ont en effet publié un communiqué commun en 
matière de santé au travail. 

 En Auvergne, les salariés de Luxfer à Gerzat tentent d'empêcher la fermeture de 
leur entreprise qui selon la direction du groupe n'est plus rentable. 
A Avermes, c'est la base logistique d'Intermarché qui pourrait fermer ses portes. 
Une nouvelle difficilement acceptée par les deux cents salariés compte tenu des 
aides publiques dont avait bénéficié le groupe des Mousquetaires. 

Les salariés de l'hôtel Novotel de Clermont-Ferrand ont entamé un mouvement de 
grève illimitée notamment pour le versement des primes Macron. C'était également 
l'objet d'une réunion à Montluçon entre les syndicats et la direction de Dunlop qui 
n'a cependant pas abouti à un accord. 

Bonne lecture ! 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Publié le 14 janvier 2019 

Au Bangladesh, des milliers d’ouvriers du 
textile en grève pour réclamer de meilleurs 

salaires 

Depuis une semaine, une cinquantaine d’usines ont dû suspendre leur activité en 
raison des manifestations. 

Des milliers d’ouvriers du textile au Bangladesh, qui confectionnent des vêtements 
pour les enseignes d’habillement mondiales, ont débrayé dimanche 13 janvier et 
manifesté pour réclamer de meilleurs salaires. Cette nouvelle action s’inscrit dans le 
cadre d’un mouvement commencé il y a une semaine. 

« Les ouvriers ont dressé des barricades sur l’autoroute, nous avons dû les faire 
partir pour faciliter la circulation, a fait savoir à l’Agence France-Presse (AFP) un 
responsable de la police, Sana Shaminur Rahman. Jusqu’à présent 52 usines, pour 
certaines importantes, ont cessé leur activité à cause des manifestations. » La 
police a affirmé avoir utilisé des canons à eau et du gaz lacrymogène pour disperser 
la foule d’ouvriers en grève à Savar, un faubourg de Dacca où s’était produit 
l’effondrement du complexe textile du Rana Plaza, l’une des pires catastrophes 
industrielles au monde, qui avait tué plus de 1 130 personnes en avril 2013.  

Le dirigeant syndical Aminul Islam a accusé les propriétaires des usines de recourir 
à la violence contre les grévistes. Les ouvriers mobilisés depuis une semaine « sont 
plus unis que jamais », a-t-il dit à l’AFP, estimant qu’ils « ne quitteront pas la rue tant 
que leurs revendications ne seront pas satisfaites ». Les salaires minimaux pour les 
ouvriers les plus mal payés ont augmenté d’un peu plus de 50 % ce mois-ci, pour 
atteindre 8 000 takas (83 euros) par mois. Mais les ouvriers intermédiaires se 
plaignent de n’avoir eu qu’une augmentation dérisoire au regard de l’augmentation 
du coût de la vie, notamment celui du logement. Dimanche soir, le gouvernement a 
annoncé une hausse des salaires pour ces derniers, après une rencontre entre 
dirigeants d’usines et syndicats.  

Tous les syndicats n’ont pas dit s’ils soutenaient l’accord. Babul Akhter, un 
responsable syndical présent à la réunion, a estimé que l’accord devrait satisfaire 
les grévistes. « Ils ne devraient pas le rejeter, et devraient calmement retourner au 
travail », a-t-il estimé. L’économie du Bangladesh, pays de 165 millions d’habitants, 
repose largement sur l’industrie textile. Des millions d’ouvriers sont employés à bas  
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coûts dans près de 4 500 ateliers, fabriquant à tour de bras des vêtements pour les 
distributeurs occidentaux comme H&M, Primark, Walmart, Tesco, Carrefour et Aldi. 
Les 30 milliards de dollars d’exportations du secteur textile représentent 80 % des 
exportations totales du pays. 
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Publié le 7 février 2019 

Pologne : les arrêts maladies, seule 
solution pour faire grève  

Dans une conjoncture économique favorable, les salariés polonais du secteur public 
demandent à recevoir aussi leur part du gâteau. Face à des directions sourdes qui 
répondent par la répression des mouvements de grève, ils protestent en se faisant 
porter pâles. 

Depuis fin janvier, en Pologne, une mystérieuse épidémie a contraint au moins 
plusieurs centaines d’employés de la poste à se mettre en arrêt maladie. L’an 
dernier, le même phénomène avait tour à tour frappé massivement les policiers, le 
personnel judiciaire, les infirmières et les enseignants. 

La cause de ces vagues d’infection n’est pas à rechercher dans un microbe 
particulièrement virulent auprès des agents du secteur public, mais dans l’état 
actuel de la législation sociale et du marché du travail polonais. Ainsi que l’explique 
le quotidien libéral Gazeta Wyborcza, bien que les syndicats soient extrêmement 
faibles en Pologne, les licenciements de syndicalistes et les batailles judiciaires 
contre les revendications des travailleurs n’ont jamais été aussi durs.” 

Dans la compagnie aérienne publique LOT, la direction a par exemple “tenté de 
bloquer une grève par le biais des tribunaux”, tandis que “67 manifestants ont été 
licenciés par e-mail”. À la poste, fin janvier, les employés ont été prévenus que 
“critiquer leur entreprise sur Internet, qu’il s’agisse des conditions de travail ou des 
décisions de la direction, peut entraîner un licenciement”. Organiser une grève 
“relève du miracle” 

Selon le journal de Varsovie, c’est la raison pour laquelle “les gens ont peur. Dans 
l’état actuel du droit, réussir à organiser une grève légale au sein d’une entreprise 

relève du miracle. En outre, participer à une grève, c’est ressentir la peur légitime de 
perdre son emploi, le stress et l’incertitude pesant sur l’avenir de la famille. Quand 
on gagne 2 000 zlotys par mois [500 euros], on n’a pas d’épargne. Personne ne 

manifeste par plaisir. Se mettre en arrêt maladie est moins dangereux, mais c’est 
surtout faisable. De la sorte, on ne s’affiche pas. C’est comme faire grève sans être 

présent.” 

Dans un contexte de chômage très faible (3,5 %) et d’augmentation rapide des 
salaires dans les entreprises privées (+ 7 % l’an dernier), les agents du secteur 
public réclament un rattrapage de leurs rémunérations, pour l’essentiel gelées 
depuis 2010. 
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Publié le 19 janvier 2019  

Les Hongrois poursuivent leur mouvement 
contre la nouvelle loi travail 

En Hongrie, plusieurs milliers de personnes ont manifesté samedi dans tout le pays. 
Une journée organisée à l’appel des syndicats et à laquelle ont participé l’opposition 
et des associations. Depuis décembre, les Hongrois descendent régulièrement dans 
la rue pour protester contre une nouvelle loi travail votée en décembre dernier par la 
droite nationaliste du Premier ministre Viktor Orban. Le texte autorise un employeur 
à demander jusqu’à 400 heures supplémentaires par an à ses employés, tout en les 
payant 3 ans plus tard. A Budapest, la mobilisation était en léger recul par rapport 
au mois de décembre. Mais les Hongrois semblent déterminés à poursuivre le 
mouvement. 

Avec notre correspondante à Budapest, Florence La Bruyère 

Le froid glacial n’a pas empêché les Hongrois de descendre dans la rue. Ils étaient 
2 000 à Miskolc, grande ville du nord, 1 500 à Pécs, ville universitaire dans le sud du 
pays. Ailleurs, ils ont protesté par centaines contre la loi travail et contre le régime 
autoritaire de Viktor Orban. Et des dizaines d’automobilistes ont exprimé leur colère 
en ralentissant la circulation. 

A Budapest, 2 000 personnes ont manifesté en soutien aux syndicats. Ces derniers 
demandent le retrait de la loi travail et la modification du droit de grève. Un droit que 
le gouvernement Orban a beaucoup limité. Malgré cela, 4 000 ouvriers de l’usine 
automobile Audi ont débrayé vendredi. Et les syndicats de la fonction publique ont 
déposé un préavis pour cesser le travail. « Si le gouvernement ne retire pas cette loi 
esclavagiste, il faudra faire grève », déclarait d’un ton déterminé Katalin, caissière 
dans un supermarché. Même si la mobilisation marque un léger recul, il est clair que 
le mécontentement gagne tout le pays.* 
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Publié le 7 février 2019 

Mondial 2022 : le Qatar s’engage à 
améliorer la condition des travailleurs 

migrants 

Après un rapport publié par Amnesty international sur les conditions des travailleurs 
immigrés au Qatar, le gouvernement qatari répond en assurant son engagement 
pour une « vraie » réforme en leur faveur. 

Le Qatar s’est engagé ce mercredi à parachever une réforme du Code du travail 
destinée à améliorer les conditions des travailleurs migrants, en réponse aux doutes 
exprimés par Amnesty international. Mardi, l’ONG de défense des droits humains a 
estimé que le Qatar risquait de ne pas tenir ses promesses d’amélioration des 
conditions de centaines de milliers de travailleurs immigrés avant le début du 
Mondial de football prévu en 2022. Dans un rapport, Amnesty a relevé que malgré 
des « réformes naissantes », les conditions de vie et de travail pour « de nombreux 
travailleurs immigrés au Qatar restent difficiles ». 

« Le Qatar comprend que des changements sont nécessaires et reste déterminé à 
les mettre en œuvre le plus rapidement possible, tout en veillant à ce qu’ils soient 
efficaces et adaptés aux conditions de notre marché du travail, a réagi ce mardi le 
gouvernement qatari dans un communiqué. Un changement efficace et durable 
prend du temps, et c’est ce à quoi nous nous sommes engagés », ont précisé les 
autorités. 

Dans son rapport publié mardi 5 février, Amnesty international a par ailleurs appelé 
le pays hôte de la Coupe du monde de football 2022 à renforcer les lois sociales et 
à augmenter le salaire minimum des travailleurs immigrés. L’ONG plaide pour l’arrêt 
du système de « Kafala » (parrainage) qui donne aux employeurs le droit de retenir 
les passeports de leurs employés. 

Le Qatar a été contraint, sous la pression internationale, à des réformes telles que 
l’instauration d’un salaire minimum, ou l’abolition partielle du visa de sortie qui 
obligeait les travailleurs migrants à obtenir l’autorisation de leurs patrons pour quitter 
le pays. Il a aussi accepté en 2017 de travailler plus étroitement avec l’Organisation 
internationale du travail (OIT), qui dispose maintenant d’un bureau à Doha. 
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Publié le 6 février 2019 

Contrats courts : l'hôtellerie-restauration 
planche sur un nouveau type de CDI 

Le principal syndicat de la branche propose de créer un contrat de mobilités à 
durée indéterminée très flexible. 
L'Umih accepte de payer une surcotisation pour échapper au bonus-malus sur 
les CDD. 
Les négociations dans les branches professionnelles sur les contrats courts n'ont 
pas eu le succès escompté par les partenaires sociaux. On cite volontiers le cas 
de l'hôtellerie-restauration qui figure pourtant parmi les secteurs où le recours 
aux CDD de très courte durée est massif. Selon les chiffres de la profession elle-
même, les contrats de moins d'un mois sont passés de 1,5 million à 3,8 millions 
en dix ans. 
Pourtant, l'Union des métiers et des industries de l'hôtellerie (Umih), qui regroupe 
740.000 salariés, n'est pas restée les bras croisés ces derniers mois. Et le 
syndicat professionnel a décidé, au vu de la tournure prise par la négociation sur 
la réforme de l'assurance-chômage, de dévoiler plus tôt qu'il ne l'avait 
initialement prévu sa proposition, qui vise à sécuriser les parcours professionnels 
des salariés en contrats de courte durée. 
Flexibilité de la demande 
L'Umih, comme la plupart des branches professionnelles, refuse le bonus-malus 
que l'exécutif menace de mettre en oeuvre si la négociation sur l'assurance-
chômage échoue. Pour le syndicat, le recours aux contrats courts est 
intrinsèquement lié aux besoins de flexibilité du secteur, eux-mêmes découlant 
des exigences des clients de plus en plus habitués à commander ou réserver au 
dernier moment. 
Pour l'Umih, « face à un marché du travail contraint par les comportements de 
consommation, on a mis en place un système totalement inadapté, sans garde-
fou » . Les effets pervers et les surcoûts entraînés par la « permittence » ne sont 
donc pas éludés par le syndicat. Et c'est justement pour les supprimer qu'il 
propose de créer un nouveau contrat de travail. 
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Baptisé « contrat de mobilités », il s'agirait d'un contrat « ombrelle » à durée 
indéterminée, porté par une plate-forme agréée par la branche et qui 
regrouperait les différentes missions d'un salarié pour différents établissements. 
Une durée maximum de recours serait imposée pour un même employeur. 
Une contribution « sécurisation » 
Le coût social de cette flexibilité serait assumé par l'employeur via un double 
abondement : une cotisation à l'assurance-chômage au taux classique de 4,05 % 
du salaire brut, à laquelle s'ajouterait une contribution « sécurisation » sur un 
compte en euros dont le travailleur pourrait disposer librement lorsqu'il est en 
inter-missions. Il faudrait encore ajouter des frais de fonctionnement pour la 
plate-forme en question et un abondement du compte personnel de formation qui 
représenterait un pourcentage de la rémunération brute du salarié. Ce 
pourcentage, de même que celui de la contribution « sécurisation », n'a pas été 
encore fixé. 
Pour le salarié, l'indemnisation entre deux missions serait au même niveau que 
celle qu'il perçoit aujourd'hui entre deux CDD. La grande différence, c'est que 
Pôle emploi ne verserait qu'une partie de l'indemnisation due au salarié. Le 
complément étant assuré par la contribution « sécurisation » de l'employeur. 
L'intérêt du dispositif est de transférer une partie du coût de la flexibilité de 
l'Unédic vers l'employeur (à moindres frais qu'avec l'intérim). En d'autres termes, 
l'Umih accepte de renchérir le coût du travail avec une surcotisation, si cette 
dernière permet d'assurer la flexibilité de la main-d'oeuvre, la simplicité 
administrative et la sécurité juridique des contrats en question. 
Pour l'Umih, il s'agit de faire la démonstration que le secteur est prêt à bouger 
sur les contrats courts, bien qu'il soit resté silencieux jusqu'à présent. Par souci 
de présenter un produit le plus fini possible. Mais aussi par crainte que ce 
dispositif, qui fait de l'ombre à l'intérim, ne soit tué dans l'oeuf par certaines 
fédérations avant d'avoir vu le jour. Le fait que le Medef et la CPME aient voulu 
quitter la table des négociations la semaine dernière a aussi précipité le 
calendrier de l'Umih, qui redoute une reprise en main par l'Etat et par ricochet la 
mise en oeuvre d'un bonus-malus. 

Marie Bellan 
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Publié le 29 janvier 2019 

Réforme de l'assurance chômage : le 
patronat se retire des négociations 

Le Medef et la CPME ont annoncé ce lundi 28 janvier suspendre leur participation à 
la négociation sur l'assurance-chômage dans l'attente d'une clarification du 
gouvernement sur le bonus-malus sur les contrats courts. 
Haro sur le bonus-malus : les deux principales organisations patronales ont 
suspendu ce lundi 28 janvier leur participation à la négociation sur 
l'assurance chômage, fâchées par la "détermination" d'Emmanuel Macron à mettre 
en place ce dispositif réclamé par les syndicats pour lutter contre la précarité. Le 24 
janvier, lors de sa rencontre avec des citoyens dans la Drôme, le chef de l'État avait 
réaffirmé sa volonté de réguler les contrats courts par le bonus-malus, passant 
notamment par des pénalités pour "ceux qui multiplient les intérimaires". 
« Dans ces conditions, le Medef constate qu'il n'est pas en situation de poursuivre la 
négociation sans une clarification préalable du gouvernement sur la suite qui serait 
donnée à un accord entre partenaires sociaux », ajoute l'organisation patronale. » 
La Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME) annonce également 
la suspension de sa participation aux négociations, expliquant qu'elle « se refuse à 
cautionner une nouvelle forme de taxation des entreprises qui créent des emplois ». 
Un effet "dévastateur" pour l'emploi 
En 20 ans, les CDD de moins d'un mois ont été multipliés par 2,5, une source de 
précarité et un surcoût de deux milliards d'euros pour l'Unedic qui gère 
l'assurance chômage. 
Le système de bonus-malus consiste à moduler les cotisations chômage de 
l'employeur en fonction du taux de rupture de contrats de travail. L'idée est de faire 
varier la cotisation patronale à l'assurance chômage, actuellement de 4,05%, en 
fonction du taux de rupture de contrats donnant lieu à inscription à Pôle emploi, 
promesse présidentielle soutenue par les syndicats. 
Mais le patronat y est fermement opposé. En novembre, au tout début de la 
négociation sur l'assurance chômage, Geoffroy Roux de Bézieux, le patron du 
Medef, avait assuré qu'un tel système allait « détruire des CDD et des emplois 
intérim sans pour autant créer de CDI (lien : https://www.latribune.fr/economie/
france/assurance-chomage-le-medef-veut-remettre-le-systeme-a-plat-789084.html) 
». La CPME est contre toute « nouvelle forme de taxation des entreprises qui créent 
des emplois ». Elle estime que ce serait "dévastateur" pour l'économie française et  

 

https://www.latribune.fr/economie/france/assurance-chomage-le-medef-veut-remettre-le-systeme-a-plat-789084.html%22%20%5Ct%20%22_blank
https://www.latribune.fr/economie/france/assurance-chomage-le-medef-veut-remettre-le-systeme-a-plat-789084.html%22%20%5Ct%20%22_blank
https://www.latribune.fr/economie/france/assurance-chomage-le-medef-veut-remettre-le-systeme-a-plat-789084.html%22%20%5Ct%20%22_blank
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pour l’emploi. 

Pour le secrétaire général de la CFDT, Laurent Berger, « le patronat portera la 
responsabi l i té de l 'échec » de la négociat ion sur la réforme de 
l'assurance chômage s'il persiste à refuser tout mécanisme de "bonus-malus". 
« « Soit on a une séance de négociation, cette semaine, telle qu'elle est prévue 
(jeudi), et on discute, y compris de la façon dont on responsabilise les employeurs 
dans l'utilisation de ces contrats courts, soit le patronat portera la responsabilité de 
l'échec de ces négociations », a-t-il affirmé au micro de RMC/BFM TV. » 
"L'État doit reprendre la main" en cas d'échec des négociations 
Démarrée en novembre, la négociation doit prendre fin le 20 février après avoir été 
prolongée de deux séances, syndicats et patronat échouant notamment à se mettre 
d'accord sur un mécanisme qui réduirait le recours excessif aux contrats courts. 
Lors de ses voeux aux acteurs économiques ce lundi, le ministre de l'Économie et 
des Finances Bruno Le Maire a déclaré lundi qu'Emmanuel Macron et le Premier 
ministre Edouard Philippe avaient « indiqué à plusieurs reprises que nous laissons 
la main aux partenaires sociaux et si les partenaires sociaux n'arrivaient pas à 
trouver un accord, c'est l'Etat qui devrait prendre la main et prendre ses 
responsabilités ». 
« « Ce qui compte à mes yeux, en tant que ministre de l'Économie, c'est que cette 
réforme de l'assurance chômage ait lieu en 2019 (...) pour avoir plus de justice dans 
l'indemnisation du chômage et plus d'efficacité et inciter plus pour le retour a 
l'emploi ». » 
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Publié le février 2019 

Santé au travail : les syndicats insistent 
pour négocier 

Les cinq confédérations représentatives ont publié un communiqué commun pour 
obtenir une remise à plat du système actuel et peser sur son contenu. 
C'est assez rare en ce moment pour être souligné. Comme elles l'ont fait sur 
l'égalité femmes-hommes avec un certain succès, les cinq confédérations 
syndicales représentatives ont décidé de parler d'une seule voix sur la santé au 
travail. Elles ont publié mercredi un communiqué commun sur le sujet qui affirme 
leur détermination à la fois à obtenir une remise à plat du système actuel et à peser 
sur son contenu. Avec deux objectifs : construire « une stratégie de prévention 
primaire des risques professionnels » et « assurer une traçabilité de l'état de santé 
des travailleurs » . 
Eviter un projet clefs en main 
Près de six mois après l'annonce par le Premier ministre, Edouard Philippe, du 
lancement d'une réforme, cette expression commune n'est pas seulement une 
manifestation d'impatience à voir le dossier ouvert. Les syndicats ont aussi 
manifestement le souci de ne pas se voir imposer un projet clefs en main. 
Ils prennent soin de prévenir dans leur communiqué qu'ils ne se contenteront pas « 
sur un sujet aussi essentiel, de concertations menées au pas de charge sur la base 
d'une réforme construite de façon unilatérale par le ministère du Travail » . 
Les confédérations veulent absolument pouvoir négocier le contenu du dispositif et 
sont échaudées par les précédents de l'assurance-chômage et surtout de la 
formation professionnelle. Unies, elles abordent en position de force le dossier, 
après la publication de plusieurs rapports commandés par l'exécutif. Elles n'en 
partagent pas forcément toutes les propositions mais elles les ont globalement bien 
accueillies, que ce soit le rapport Frimat sur le suivi de l'exposition aux risques 
professionnels ou le rapport Lecocq qui prône ni plus ni moins qu'une révolution du 
système actuel. 
Du côté du gouvernement, on prend le communiqué des confédérations plutôt 
positivement, même si pour l'instant, on se refuse à préciser la méthode qui sera 
choisie, parlant de discussions qui pourraient démarrer dans quelques semaines. 
Il paraît en tout cas difficile sur un sujet sur lequel les syndicats ont beaucoup 
travaillé et sont demandeurs d'un big bang de leur claquer la porte au nez. C'est 
plutôt du côté du patronat que les choses s'annoncent compliquées et pourraient 
donner lieu à quelques turbulences internes sur le sujet. 
La réforme devrait être gérée à la fois par la ministre du Travail, Muriel Pénicaud, et 
la secrétaire d'Etat auprès de la ministre de la Santé, Christelle Dubos. 

Leïla de Comarmond 
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Publié le 31 janvier 2019 

Les salariés de Luxfer, à Gerzat (Puy-de-
Dôme), veulent sauver leur usine 

En présentant leur contre-proposition pour sauver l'entreprise de Gerzat, les salariés 
de Luxfer espèrent convaincre la direction anglaise de renoncer à la fermeture du 
site annoncée pour le mois de juin. La direction doit donner sa réponse le 12 février. 
Les salariés de l'entreprise Luxfer Gas Cylinders de Gerzat sont sous le choc, 
depuis le 26 novembre, date à laquelle la direction du groupe, basée à Nottingham, 
au Royaume-Uni, a annoncé sa décision de fermer le site de Gerzat, qui emploie 
136 salariés pour la fabrication de bouteilles en aluminium, dont Air liquide et Linde 
sont les deux plus gros clients. 

"Notre entreprise peut même devenir plus profitable » 

Sous le choc parce que l'annonce est tombée comme un couperet, sans prévenir. 
Parce qu'elle a été faite sans ménagement, et même "avec brutalité et cynisme, un 
mois avant Noël". Et parce que le personnel ne peut absolument pas croire les 
motifs invoqués par la direction, à savoir "que le site ne serait pas rentable, ou sur le 
point de ne plus l'être". 

Avec l'aide du cabinet Syndex, les salariés ont élaboré un ensemble de contre-
propositions (seize projets), montrant que "non seulement notre site est rentable, 
mais que  sa rentabilité peut être considérablement améliorée, avec des projets que 
nous avions d'ailleurs déjà proposés il y a plusieurs années. On est déjà plus 
rentable que le site anglais (NDLR, Luxfer a un site à Nottingham, où se trouve la 
maison mère, et un aux Etats-Unis)". Pour mener à bien ce plan, "il faudrait investir 
4,4 millions d'euros et on aurait une usine super, dont la profitabilité du site 
progresserait de 3,3 millions par an ». 

"On ne peut pas se laisser sacrifier comme ça » 

Le dossier d'une trentaine de pages a été transmis, mercredi, à la direction, qui 
devrait donner sa réponse le 12 février. S'ils espèrent être entendus, les salariés 
pointent cependant "les difficultés de communication et de traduction, le manque 
d'interlocuteur". 
Ils aimeraient aussi savoir que leur projet ne va pas rester bloqué par la direction 
anglaise  et pourra remonter jusqu'aux actionnaires "qui sont des fonds de pension 
de retraités américains" avec l'espoir de "leur montrer que cette fermeture serait une  
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erreur stratégique, contraire même à leurs intérêts à eux" mais ils  sont conscients 
que la route est longue et difficile. 

C'est pourquoi ils planchent dès maintenant sur un "plan B", qui consisterait à 
reprendre les locaux et le matériel pour trouver un repreneur "afin de sauvegarder 
l'emploi sur le bassin de Gerzat, grâce à notre savoir-faire". Là encore, la direction 
du groupe semble avoir déjà laissé entendre qu'elle "ne veut pas permettre à un 
concurrent de s'installer". 
Axel Peronszyk, élu du CHSCT (Comité d'hygiène, sécurité et des conditions de 
travail) a présenté les propositions, au cours d'une réunion qui a rassemblé, jeudi 
après-midi, à la salle le Galion de Gerzat  les salariés, leurs représentants 
syndicaux Jean-Pierre Gidel (CGT) et Frédéric Verdier (CFDT), le délégué 
interprofessionnel CGT Sylvain le Noc, l'avocat du Comité d'entreprise, Jean-Louis 
Borie, les experts du cabinet Syndex, ainsi que la presse, le maire de Gerzat, Jean 
Albisetti, le conseiller départemental, Serge Pichot.  

Dans la salle, la combativité est grande, mais la souffrance l'est aussi: "on ne 
peut pas se laisser sacrifier comme ça, c'est intolérable", "c'est un massacre, quand 
on pense que nos patrons ont empoché pas loin d'un million en CICE, pour gaver 
des actionnaires ». 

Laurence Coupérier 
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Publié le 4 février 2019 

Dunlop Montluçon : toujours pas d'accord 
entre les syndicats et la direction 

La nouvelle réunion qui s’est tenue ce lundi entre syndicats et direction n’a pas 
permis de dégager d’accord à Dunlop. La CGT annonce la poursuite du mouvement 
sous la forme d’une « grève du zèle ». 
Le cinquième jour de grève s’est achevé ce lundi sur le site Dunlop de Montluçon 
sur le même statu quo ou presque qu'en fin de semaine dernière. 
Syndicats et direction ont de nouveau échangé pendant une heure et demie dans 
l’après-midi sans qu’un accord ne soit formalisé. « On est au point mort », déplore 
David Guillaume pour la CGT. 

Les représentants du personnel ont de nouveau demandé le versement d’une prime 
Macron ou encore l’embauche des 93 intérimaires du site. « Mais la direction s’est 
montrée inflexible, selon David Guillaume. On est toujours sur la proposition d’une 
prime de performance de 70 euros sur quatre mois, l’embauche de deux 
intérimaires par mois, et la proposition d’une hausse des salaires de 1 % liée à un 
accord de déclassification des statuts ». 
« Pas entendus par Paris » 
Marc Argaud, représentant CFDT, résume la réunion d’hier d’une formule : 
« beaucoup de blabla, pas de résultat. C’est dommage car il ne manquait pas 
grand-chose ». Le syndicaliste en veut à la direction parisienne de Dunlop. 

« La direction, ici, fait avec les moyens qu’on veut bien lui donner au-dessus. Le 
ras-le-bol vient de tous les efforts qui ont été faits depuis la signature de la rupture 
conventionnelle collective et qui ne sont pas reconnus par une hausse immédiate de 
pouvoir d’achat. » 

Vers une « grève du zèle » 

Pour l’heure, aucune nouvelle réunion n’a été programmée. « On serait tenté de dire 
qu’ils vont nous verser la prime de performance de 70 euros, mais on ne sait 
pas… », lâche Marc Argaud. 
Si certains vont continuer la grève ce mardi à l’appel du mouvement national, 
comme déjà évoqué en fin de semaine, les débrayages ne devraient pas aller au-
delà « car les salariés ont déjà beaucoup donné sur ces cinq jours. » Le souhait des 
syndicats : « une grève du zèle », dixit David Guillaume, qui devrait engendrer une 
baisse de la productivité. 
« On nous demande de la rigueur, on va être rigoureux sur tout : la sécurité, la 
formation, etc... », explicite Marc Argaud. Et de conclure : « Dans les semaines qui 
viennent, l’attitude de la direction va être déterminante. C’est bien de nous dire qu’il 
y a la lumière au bout du tunnel. Mais pour le moment, on voit toujours le tunnel. » 

Michaël Nicolas 
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Publié le 7 février 2019  

Clermont-Ferrand : pourquoi des 
personnels de l'hôtel Novotel sont en 

grève illimitée 

Une vingtaine de salariés de l'hôtel Novotel de Clermont-Ferrand a entamé jeudi 7 
février un mouvement de grève illimitée. Une délégation a rencontré la direction, 
mais n'a reçu aucune proposition concrète. Parmi les nombreuses revendications, 
les grévistes réclament le versement d'une prime Macron. 

Le fonctionnement de l'hôtel Novotel de Clermont-Ferrand, situé dans la zone du 
Brézet, a été perturbé jeudi 7 février. En effet, une vingtaine de salariés de 
l'établissement a entamé un mouvement de grève illimitée. D'après le communiqué 
de la CGT, la direction a "supprimé la prime d'intéressement, a supprimé les 
récupérations de jours fériés, a augmenté les charges de travail et a dernièrement 
refusé le versement de la prime exceptionnelle Macron ». 

De nombreuses revendications 

Les grévistes demandent la remise en place de l'intéressement, le versement de la 
prime Macron à hauteur de 700 euros par salarié, l'intégralité des jours fériés 
garantis, une majoration des salaires pour le travail dominical et l'amélioration des 
conditions de travail. Une délégation de salariés grévistes a rencontré la direction 
mais n'a reçu aucune proposition concrète. Contactée par nos soins, la direction n'a 
pas souhaité répondre à nos questions. L'établissement compte une cinquantaine 
de salariés. 

Catherine Lopes  
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Publié le 30 janvier 2019  

Sa fermeture avait été annoncée en 2015 : 
la base logistique Intermarché à Avermes 

ferme samedi 2 février 

L'annonce, en 2015, de la fermeture de la base logistique Intermarché était un coup 
de massue sur la tête des salariés et une mauvaise nouvelle pour l’emploi dans le 
bassin de Moulins. Le site ferme samedi 2 février. Deux cents emplois disparaissent 
Elle avait été construite en 2000. Et avait ouvert en 2001. Une aubaine pour l’emploi 
local. La base logistique Intermarché à Avermes, fermera samedi 2 février. Une 
fermeture annoncée en 2015 qui devait intervenir en 2018 avant d’être reportée à ce 
début d’année. Installée dans la zone des Petits Vernats, la base d’Avermes fait les 
frais d’une restructuration des sites logistiques du groupe des Mousquetaires au 
niveau national. Objectif : fermer la base d’Avermes - et cinq autres bases en 
France - spécialisée dans le stockage de produits frais pour transférer son activité 
vers de nouveaux sites situés à Bourges (où seront regroupés les produits frais et 
les produits secs) et à Lyon. 
La base d’Avermes alimente 185 magasins Intermarché en Auvergne, dans le 
Limousin et dans le Centre.  

210 salariés en CDI 

Elle emploie 250 personnes dont 210 salariés en CDI. Contacté ce mercredi 30 
janvier, le groupe de la grande distribution, indique que 90 salariés, déjà partis, ont 
trouvé une autre activité ; 40 ont été reclassés dans une filiale de l’entreprise (dont 
31 sur la base de Bourges). « Les salariés toujours en poste, précise le groupe, sont 
dans le dispositif d’accompagnement mis en place avec le plan de sauvegarde de 
l’emploi (PSE) ». 
Aujourd’hui, à la veille de sa fermeture, la base n'emploie plus, selon le délégué 
syndical  CFDT « que 85 CDI et beaucoup d’intérimaires. Il y aura des 
licenciements ». Le délégué syndical souligne qu’au-delà des salariés mutés à 
Bourges, « cinq ou six personnes sont parties sur le site de Lyon ».  

Aides publiques  et CICE 

En 2001, Avermes et le bassin de Moulins présentaient tous les atouts pour 
accueillir ce vaste entrepôt bâti sur 17 hectares. Géographiquement bien située au 
centre de la France, la région bénéficiait de dessertes routières intéressantes (RN7, 
RCEA, autouroutes). Accueillis à bras ouverts, les Mousquetaires avaient bénéficié 
d’aides publiques pour s’installer. Le Sidemyat (*) avait versé 227.000 € pour 
aménager des parkings et viabilisé le terrain. L’entreprise avait également perçu, 
pour l’investissement, 1,09 million (Europe, conseil régional, conseil général). En 
2015, année où le groupe annonçait la fermeture de son site d’Avermes, les élus 
apprenaient que le Groupement des Mousquetaires faisait partie des bénéficiaires 
du crédit d’impôt-compétitivité emploi (CICE). Intermarché avait touché 14 millions 
d’euros.  
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